
Jean François Dupaquier : « Nkurunziza a choisi la stratégie du chaos »

  Survie France, 16 janvier  2016    BurundiÂ : Â«Â Situation de prÃ©-gÃ©nocideÂ Â»  Depuis la  rÃ©Ã©lection truquÃ©e du prÃ©sident
Pierre Nkurunziza pour un troisiÃ¨me mandat  illÃ©gitime en juillet 2015, le Burundi semble sâ€™approcher progressivement
du  prÃ©cipice. Jean FranÃ§ois Dupaquier, journaliste auteur de plusieurs ouvrages sur  le Burundi et le Rwanda, nous
livre son analyse.    Comment apprÃ©ciez-vous la situation politique aujourdâ€™hui au BurundiÂ ? 
 Nous voyons  sâ€™installer une situation de prÃ©-gÃ©nocide. Ne jouons pas les prophÃ¨tes de  malheur. Un gÃ©nocide nâ€™est
jamais une Â«Â fatalitÃ©Â Â». Il peut ne pas Ã©clater, pour  autant que la communautÃ© internationale montre davantage de
dÃ©termination quâ€™au  Rwanda avant le 7 avril 1994.   Le  Burundi a connu, en 1972, ce que vous avez nommÃ© un dÃ©but
de double gÃ©nocide,  dâ€™abord contre les Tutsi (plus de mille morts), ensuite visant lâ€™Ã©lite hutu  (cent mille Ã  deux cents mille
morts), et de 1993 Ã  2003 une guerre civile qui a  entraÃ®nÃ© des centaines de milliers de victimes. Les Burundais
nâ€™auraient-ils pas  tirÃ© des leÃ§ons de ce passÃ© sanglantÂ ?  Lâ€™immense  majoritÃ© des Burundais a tirÃ© des leÃ§ons du passÃ©
et aspire Ã  la paix dans le  cadre desAccords dâ€™ArushaÂ de 2000. Malheureusement pas les dirigeants actuels.  Je suis
frappÃ© par les similitudes avec les prÃ©misses du gÃ©nocide des Tutsi du  Rwanda dÃ©but 1994. MalgrÃ© leurs dix ans de
pouvoir, il y a chez le prÃ©sident  Nkurunziza et ses sÃ©ides une culture du ressentiment vis-Ã -vis des Tutsi. Ils  nâ€™arrivent
pas Ã  dÃ©passer la tragÃ©die familiale quâ€™ils ont vÃ©cue en 1972 avec  lâ€™assassinat de leurs pÃ¨res par lâ€™armÃ©e burundaise,
alors majoritairement tutsi.  Certains rÃªvent Ã  voix haute dâ€™une revanche sous la forme de lâ€™extermination des  Tutsi.  
Vous  avez des exemplesÂ ?  Un virulent  discours lu Ã  la RadiotÃ©lÃ©vision nationale le 3 octobre 2015 par le porte-parole 
du parti prÃ©sidentiel a donnÃ© le signal de propos publics dÃ©sormais dÃ©complexÃ©s.  Il a Ã©tÃ© suivi le 1er novembre par une
dÃ©claration du prÃ©sident du SÃ©nat devant  les chefs de quartiers Ã  Bujumbura, dans des termes dÃ©libÃ©rÃ©ment calquÃ©s sur 
ceux des Â«Â  gÃ©nocidairesÂ Â» rwandais en 1994Â : Â«Â Un jour on va travaillerÂ Â», Â«Â Si  vous entendez le signal avec une
consigne que Ã§a doit se terminer, les Ã©motions  et les pleurs nâ€™auront plus de place. Câ€™est comme Ã§aÂ ! (â€¦) prÃ©parez-vous
Â Â»,  etc. Le deuxiÃ¨me Ã©lÃ©ment trÃ¨s inquiÃ©tant est lâ€™installation dâ€™un pouvoir  parallÃ¨le, prÃªt Ã  tout, recrutÃ© dans le mÃªme
Lumpenproletariat que les miliciens  rwandais Interahamwe en leur temps et formant ici encore la Â«Â ligue de la 
jeunesseÂ Â» du parti prÃ©sidentiel, connue sous le nom de Imbonerakure (Â«Â les  voyantsÂ Â»). Ces miliciens, qui portent
parfois des uniformes de lâ€™armÃ©e ou de la  police, ont Ã©tÃ© dotÃ©s dâ€™armes Ã  feu, y compris dâ€™armes lourdes comme des 
mitrailleuses. Ils agissent de concert avec la police, toute acquise Ã  M.  Nkurunziza.   Quel  rÃ´le joue lâ€™armÃ©e burundaiseÂ ?
 Lâ€™armÃ©e  burundaise issue des Accords dâ€™Arusha prÃ©sentait un savant Ã©quilibre entre  groupes politico-sociaux. Lors des
premiÃ¨res manifestations de la sociÃ©tÃ© civile  pour protester contre le troisiÃ¨me mandat de Nkurunziza, on avait vu des 
militaires sâ€™opposer aux exactions de la police pour protÃ©ger la population.  Depuis, le rÃ©gime y a mis bon ordreÂ : les
unitÃ©s militaires dÃ©mocrates ont Ã©tÃ©  Ã©loignÃ©es de la capitale, les gradÃ©s Â«Â suspectsÂ Â» font actuellement lâ€™objet dâ€™un 
procÃ¨s aux allures de sinistre farce. La dÃ©composition de lâ€™armÃ©e est voulue par  le pouvoir pour affaiblir les Ã©lÃ©ments
modÃ©rÃ©s qui pourraient rÃ©sister Ã  la  course Ã  lâ€™abÃ®me. Depuis septembre 2015, les dÃ©sertions sâ€™amplifient. Des  militaires
prennent le maquis par centaines avec armes et bagages pour rejoindre  la rÃ©sistance des Forces rÃ©publicaines du
Burundi (FOREBU). Contrairement Ã  ce  que prÃ©tend le rÃ©gime, il nâ€™y a pas eu, le 11 dÃ©cembre dernier, dâ€™attaque  rebelle
simultanÃ©e contre trois casernes, mais trois sÃ©ditions de militaires  exaspÃ©rÃ©s qui ont tentÃ© de piller les magasins dâ€™armes
avant de prendre le  maquis.   Quelle  est la stratÃ©gie de M.Â NkurunzizaÂ ?  Autre point  commun avec la situation du
Rwanda dans les mois prÃ©cÃ©dant le gÃ©nocide des  TutsiÂ : le prÃ©sident Nkurunziza a choisi la stratÃ©gie du chaos. Il sâ€™agit 
dâ€™instiller la peur pour briser toute opposition. Le dÃ©sordre est crÃ©Ã© par un  pouvoir qui se dit incapable de contrÃ´ler la
situation sÃ©curitaire. Or presque  tous les assassinats, comme les lancers de grenades dans la capitale Bujumbura,  sont
le fait de la police et des Imbonerakure. De mÃªme les soi-disant  dÃ©couvertes de caches dâ€™armes. Sous couvert de ce
chaos, Nkurunziza compte se  dÃ©barrasser de ses opposants rÃ©els ou supposÃ©s. Cette atmosphÃ¨re dâ€™intimidation  et
dâ€™exÃ©cutions extrajudiciaires a forcÃ© Ã  lâ€™exil quelques deux cents Ã  deux  cent cinquante mille Burundais. Pourquoi le
prÃ©sident Nkurunziza refuse-t-il la  force dâ€™interposition de 5 000 hommes proposÃ©e par lâ€™Union africaineÂ ?  PrÃ©cisÃ©ment
parce que cela empÃªcherait sa stratÃ©gie du chaos. Il a menacÃ© de  leur opposer lâ€™armÃ©e burundaise. Ce qui a visiblement
dÃ©contenancÃ© la communautÃ©  internationale, lâ€™Union africaine et lâ€™ONU.   Quel  espoir pour le BurundiÂ ?  Il reste  possible
dâ€™empÃªcher le prÃ©sident Nkurunziza de consolider son pouvoir par des  massacres encore plus massifs que
prÃ©cÃ©demment, et qui pourraient dÃ©gÃ©nÃ©rer en  gÃ©nocide. Si la communautÃ© internationale veut vraiment lâ€™empÃªcher au
Burundi, Ã   la diffÃ©rence de ce qui sâ€™est passÃ© au Rwanda en 1994, elle en a les moyens. La  premiÃ¨re mesure serait de
rapatrier les militaires burundais mobilisÃ©s dans des  opÃ©rations de maintien de la paix, afin de renforcer les Ã©lÃ©ments
modÃ©rÃ©s. Il  faut aussi couper les vivres au rÃ©gime de Nkurunziza, dont le budget dÃ©pend pour  51Â % de lâ€™aide
internationale. Sans cette aide, il ne peut plus tenir.  La  gÃ©nÃ©ralisation des interdictions de sortie du territoire et des
blocages de  comptes bancaires Ã  lâ€™Ã©tranger des hiÃ©rarques du rÃ©gime est un autre outil.  Enfin, et câ€™est le plus important,
la Cour pÃ©nale internationale (CPI) doit  vraiment se saisir du dossier burundais et ouvrir une enquÃªte officielle des 
chefs de crimes de gÃ©nocide, crimes de guerre et crimes contre lâ€™humanitÃ©. La  CPI a un dossier sous le coude, mais il
manque la volontÃ© politique de  rassembler une Ã©quipe dâ€™investigation et ses groupes de protection. Cette  volontÃ© doit
venir du Conseil de sÃ©curitÃ© des Nations Unies et Ãªtre accompagnÃ©e  des moyens financiers consÃ©quents.   Propos
recueillis par RaphaÃ«l Doridant   PubliÃ© le 16  janvier 2016 (rÃ©digÃ© le 1er janvier 2016) par Jean-FranÃ§ois Dupaquier,
RaphaÃ«l  Doridant 
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